
 

 

Poste de contrôle 

antidopage 

Entrée interdite, sous peine de poursuites pénales, telles que prévues à 

l’article L232-25 du code du sport       

« …Le fait de s'opposer à l'exercice des fonctions dont sont chargés les 

agents et personnes habilités…. est puni de six mois 

d'emprisonnement et d'une amende de 7 500 €. » 


